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LIGNE EDITORIALE 

 
Au creuset des Sciences du Langage, de l’Information et de la Communication, la 
Revue Electronique du Département des Sciences du Langage et de la 
Communication REL@COM s’inscrit dans la compréhension des champs du possible 
et de l’impossible dans les recherches en SIC. Elle s’ouvre à une interdisciplinarité 
factuelle et actuelle, en engageant des recherches pour comprendre et cerner les 
dynamiques évolutives des Sciences du Langage et de la Communication ainsi que 
des Sciences Humaines et Sociales en Côte d’Ivoire, en Afrique, et dans le monde. 
 
Elle entend ainsi, au-delà des barrières physiques, des frontières instrumentales, 
hâtivement et activement contribuer à la fertilité scientifique observée dans les 
recherches au sein de l’Université Alassane Ouattara. 
 
La qualité et le large panel des intervenants du Comité Scientifique (Professeurs 
internationaux et nationaux) démontrent le positionnement hors champ de la 
REL@COM. 
 
Comme le suggère son logo, la REL@COM met en relief le géant baobab des savanes 
d’Afrique, situation géographique de son université d’attache, comme pour 
symboliser l’arbre à palabre avec ses branches représentant les divers domaines dans 
leurs pluralités et ses racines puisant la serve nourricière dans le livre ouvert, 
symbole du savoir. En prime, nous avons le soleil levant pour traduire l’espoir et 
l’illumination que les sciences peuvent apporter à l’univers de la cité représenté par 
le cercle. 
 
La Revue Electronique du DSLC vise plusieurs objectifs : 
-Offrir une nouvelle plateforme d’exposition des recherches théoriques, 
épistémologiques et/ou empiriques, en sciences du langage et de la communication, 
-Promouvoir les résultats des recherches dans son champ d’activité, 
-Encourager la posture interdisciplinaire dans les recherches en Sciences du Langage 
et de la Communication, 
-Inciter les jeunes chercheurs à la production scientifiques. 
Chaque numéro est la résultante d’une sélection exclusive d’articles issus d’auteurs 
ayant rigoureusement et selon les normes du CAMES répondus à un appel 
thématique ou libre. 
 
Elle offre donc la possibilité d’une cohabitation singulière entre des chercheurs 
chevronnés et des jeunes chercheurs, afin de célébrer la bilatéralité et l’universalité 
du partage de la connaissance autour d’objets auxquels l’humanité n’est aucunement 
étrangère. 
 

Le Comité de Rédaction 
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RECOMMANDATIONS AUX AUTEURS 
& DISPOSITIONS PRATIQUES 

 

La Revue Langage et Communication est une revue semestrielle. Elle publie 
des articles originaux en Sciences du Langage, Sciences de l’Information et de la 
Communication, Langue, Littérature et Sciences Sociales. 
 

I. Recommandations aux auteurs 
Les articles sont recevables en langue française, anglaise, espagnole ou 

allemande. Nombre de page : minimum 10 pages, maximum 15 pages en interlignes 
simples. Numérotation numérique en chiffres arabes, en haut et à droite de la page 
concernée. Police : Times New Roman. Taille : 11. Orientation : Portrait, recto. 
 
II. Normes Editoriales (NORCAMES) 

Pour répondre aux Normes CAMES, la structure des articles doit se présenter 
comme suit : 

 Pour un article qui est une contribution théorique et fondamentale : Titre, Prénom et 
Nom de l’auteur, Institution d’attache, adresse électronique, Résumé en Français, 
Mots clés, Abstract, Key words, Introduction (justification du thème, problématique, 
hypothèses/objectifs scientifiques, approche), Développement articulé, Conclusion, 
Bibliographie.  

 Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : Titre, Prénom et Nom de 
l’auteur, Institution d’attache, adresse électronique, Résumé en Français, Mots clés, 
Abstract, Key words, Introduction, Méthodologie, Résultats, Analyse et Discussion, 
Conclusion, Bibliographie.  

 Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 
bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. 
; 1.2 ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). 
 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon 
suivante : (Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur. Nom de l’Auteur, année 
de publication, pages citées). Les divers éléments d’une référence bibliographique 
sont présentés comme suit : Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, 
Zone titre, Lieu de publication, Zone Editeur, pages (p.) occupées par l’article dans la 
revue ou l’ouvrage collectif. Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté en 
romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un 
rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. Dans la zone Editeur, 
on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 
revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, 
il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition. 

Ne sont présentées dans les références bibliographiques que les références des 
documents cités. Les références bibliographiques sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 
 
III. Règles d’Ethiques et de Déontologie 

Toute soumission d’article sera systématiquement passée au contrôle anti-
plagiat et tout contrevenant se verra définitivement exclu par le comité de rédaction 
de la revue.  
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Résumé  
Le foncier, substrat de toute activité humaine demeure difficile à gérer dans les pays en 
développement, notamment en Côte d’Ivoire. Pour ce faire, depuis l’indépendance en 
1960, le foncier est toujours au cœur de tous les débats en Côte d’Ivoire à cause des 
enjeux qui l’entourent. La ville d’Hiré située dans le sud forestier ivoirien, soumise à 
une intense activité aurifère n’est pas en marge des difficultés liées à la non-maitrise du 
foncier. Cette étude vise à comprendre la gestion foncière urbaine de Hiré dans un 
contexte d’exploitation aurifère. La méthodologie de collecte des données s’est appuyée 
sur la recherche documentaire et l’enquête de terrain où un questionnaire a été adressé 
200 personnes comprenant 50 propriétaires terriens, 100 acquéreurs de terrains et 50 
occupants libres. La technique de boule de neige a été utilisée dans le cadre de notre 
enquête. Les résultats de l’étude ont montré une multiplicité d’acteurs intervenant dans 
la chaîne foncière. Ensuite, les dysfonctionnements observés dans la gestion foncière 
conduisent à des litiges fonciers. Enfin, tous ces manquements dans la gestion du foncier 
impactent négativement l’urbanisation de Hiré. Il serait judicieux pour les acteurs de la 
chaîne foncière et aurifères de collaborer pour favoriser le développement urbain 
durable de Hiré. 
 
Mot clé : Côte d’Ivoire, Hiré, foncier urbain, exploitation aurifère. 
 
Abstract  
Land, the substrate of all human activity, remains difficult to manage in developing 
countries, particularly in Côte d'Ivoire. To this end, since independence in 1960, land 
has always been at the heart of all debates in Côte d'Ivoire because of the issues 
surrounding it. The city of Hire located in the southern Ivorian forest, subject to intense 
gold mining activity, is not on the fringes of the difficulties linked to the lack of control 
over land. This study aims to understand urban land management in Hiré in a gold 
mining context. The data collection methodology was based on documentary research 
and field survey where a questionnaire was sent to 200 people including 50 landowners, 
100 land buyers and 50 free occupants. The snowball technique was used as part of our 
survey. The results of the study showed a multiplicity of actors involved in the land 
chain. Then, the dysfunctions observed in land management lead to land disputes. 
Finally, all these shortcomings in land management negatively impact the urbanization 
of Hire. It would be wise for the actors in the land and gold chain to collaborate to 
promote the sustainable urban development of Hire. 
 
Keyword:  Ivory Coast, Hire, urban land, gold mining. 
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Introduction 
En Côte d’Ivoire, la gestion de la terre avait longtemps été marquée par des incertitudes 
du fait du flou juridique qu’elle entretenait. En effet, plusieurs réformes foncières ont 
été engagées tant par le colonisateur que par l’État au lendemain de l’indépendance en 
1960. Tantôt ces lois reconnaissaient les droits coutumiers (décret du 20 mai 1955), 
tantôt elles les ignoraient à travers les lois de 1962 et 1964 et le discours du Président 
Félix Houphouët-Boigny en 1963 (A. M. Tano, 2012, p. 487). Malgré l’arsenal juridique 
existant sur le foncier et l’urbanisme, la question de la prise en charge demeure posée. 
Après une décennie de mise en application des nouveaux instruments, les décalages 
entre les textes et la réalité locale sont toujours aussi importants. Le dynamisme 
démographique du pays engendre des besoins importants d’équipements (logements, 
infrastructures…) et de services, d’autant plus importants que cette croissance s’effectue 
majoritairement dans les communes du pays en l’occurrence celles du Sud forestier 
(G.F. Béchi, 1997, p. 250).  
Cette dynamique s’opère aussi à l’échelle de la ville de Hiré et constitue un facteur de 
consommation foncière. La ville de Hiré bâtie en grande partie sur un sous-sol riche en 
minerais d’or subit l’assaut des orpailleurs mettant à mal la gestion foncière et le 
développement harmonieux de ladite cité. L’étude soulève les dysfonctionnements dans 
la gestion foncière dans la ville de Hiré liés aux exploitations aurifères. La question 
centrale qui en découle est comment l’exploitation aurifère constitue-t-elle un obstacle 
à la gestion efficace du foncier urbain de Hiré ? Cette étude vise à comprendre la 
politique foncière dans la ville de Hiré dans un contexte d’exploitation aurifère. Alors 
pour y parvenir, il est question de présenter d’abord, le profil des acteurs de la chaîne 
foncière à Hiré, ensuite, les litiges nés de la gestion foncière et enfin, analyser les 
impacts de cette politique sur l’urbanisation de Hiré 
 
1.  Méthodologie de recherche 
L’étude a été réalisée suite à une recherche documentaire qui a permis de consulter les 
ouvrages traitant les questions foncières sur l’urbanisation en Afrique. Une enquête de 
terrain a été menée de janvier 2022 à avril 2023 dans la ville de Hiré. Elle a débuté par 
une observation directe en parcourant les huit quartiers de la ville accompagnée par des 
prises de vue. Ensuite, des entretiens ont eu lieu avec le chef du service technique de la 
Mairie, le Directeur régional du ministère de la Construction des Logements et de 
l’Urbanisme (MCLU) de Divo et les chefs coutumiers de Hiré pour comprendre le rôle 
de ces acteurs et les dysfonctionnements dans la chaîne foncière. Enfin, un questionnaire 
a été adressé 200 personnes comprenant 50 propriétaires terriens, 100 acquéreurs de 
terrains et 50 occupants libres.  L’échantillon représentatif de cette étude a été déterminé 
à partir de la technique de boule de neige. 
Le Microsoft Excel 2016 a servi à l’élaboration des tableaux, des graphiques et des 
diagrammes des données de l’enquête du terrain. Aussi, le traitement de texte a été 
possible grâce au Microsoft Word. Les cartes ont été élaborées à partir du logiciel Arc 
Mapp 10.2. 
 

1.1.  Présentation de l’espace d’étude 
La ville de Hiré est située entre 6°11’N et 5°17’w dans la région du Lôh-djiboua 

au Centre-ouest de la Côte d’Ivoire. En général, cette région est limitée au Nord-ouest 
par la région du Gôh (Gagnoa), à l’Est par la région de l’Agnéby Tiassa (Agboville), au 
Sud-est par la région des Grands Ponts (Grand-Lahou) et au Sud-ouest par la région par 
la région du Gboklè (Sassandra) et en particulier la ville de Hiré est limitée au Nord par 
le village Gabia à l’Est par la ville de Taabo au Sud par le village Douaville et à l’Ouest 
par le village Kagbé (carte 1). 
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Carte 1 : Localisation de la ville de Hiré en Côte d’Ivoire 
 

 
 
La ville de Hiré s’étend sur une superficie de 650 km² et comprend huit quartiers : 
Assaye 1 et 2, Résidentiel, Hiré-dida, Gnakankro, Plateau, Baoulé et Dioulabougou. La 
ville abrite 70 000 habitants et est peuplée par les Djiboua dont la langue est le Dida (les 
autochtones), des allogènes et des étrangers (INS, 2021). Cette localité regorge 
d’importantes ressources agricoles (café, cacao, hévéa, …) et minières, notamment l’or. 
Hiré a été érigée en chef-lieu de Sous-préfecture en 1977 puis en commune en 1985.  
 
2. Résultats  

2.1. Mode de gestion et d’accès au foncier urbain à Hiré 
2.1.1. Une multitude d’acteurs impliqués dans la gestion foncière urbaine 

à Hiré 
Les acteurs impliqués dans la gestion foncière urbaine de Hiré sont entre 

autres, la direction régionale de la construction des logements et de l’urbanisme de Divo, 
la mairie, la préfecture, le service des impôts et la chefferie villageoise. Chaque acteur 
à une mission bien définie dans la chaîne foncière.  
La direction du ministère de la construction du logement et de l’urbanisme est chargée 
d’élaborer et de contrôler la mise en œuvre des politiques de la législation, de la 
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réglementation domaniale et foncière en matière d’urbanisme. Par conséquent, elle 
interpelle ceux qui outrepassent les textes en matière d’urbanisme (photo 1). 

 
Photo1 : Une construction portant une inscription du MCLU à Assaye 1  

 
Prise de vue : K.T. KOUADIO, Février 2023 
 
La photo 1 présente une inscription « arrêt des travaux permis de construire » émane du 
MCLU. En effet, ce ministère assiste les collectivités locales en matière d’urbanisme et 
de la gestion du foncier, notamment dans la rénovation et la restructuration des quartiers 
urbains et encadre les professionnels intervenant dans le domaine de l’urbanisme et du 
foncier.  
La mairie de Hiré, un autre acteur important dans la chaîne foncière à travers le Service 
Technique (ST), veille au contrôle de la mise en application effective des permis de 
construire par les acquéreurs avant toute construction. Elle est aussi chargée de faire le 
plan et la situation du lot sur le plan du lotissement au sein de la ville et veille sur 
l’acquisition du de Permis de Construire (PC) avant toute construction délivré par le 
Ministère de Construction des Logement et de l’Urbanisme. En effet, tout chantier 
n’ayant pas de permis de construire doit être arrêté (photo 2). 

 
Photo 2 : Un chantier arrêté par le service technique de la mairie à Assaye 1  

 
Prise de vue : K.T. KOUADIO, Février 2023 
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La photo 2 présente les actions du service technique de la Mairie de Hiré dans la gestion 
du foncier. La ville de Hiré de par sa dynamique spatiale avec l’avènement du 
lotissement villageois, la majorité des bâtis ne dispose pas de permis de construire 
(tableau1).  
 
Tableau 1 : Nombre de lots disposant d’un permis de construire dans la ville de 
Hiré de 2000 à 2022 

Quartiers Nombre 
de Lots  

Nombre de lots 
mis en valeur 

Nombre 
de PC  

Proportion des 
PC (en %)  

Hiré Résidentiel 5 896 3 503 45 20,83 
Assaye 1 4 567 3 545 23 10,65 
Assaye 2 4 399 3 000 42 19,44 
Hiré Dida 5 938 4 433 21 9,72 
Hiré Plateau 2 747 2 000 34 15,74 
Dioulabougou 1 225 1 100 00 00 
Gnakankro 1 441 1 305 05 2,31 
Hiré Commerce 1 258 1 099 01 0,46 
Hiré Baoulé 7 529 5 015 45 20,83 
Total 35 000 25 000  216 100 

Source : Service Technique de la MAIRIE, Hiré, 2022 
 
Il ressort du tableau 1 que dans la ville de Hiré, sur un total de 35 000 lots réalisés dans 
les différents lotissements, 25 000 sont mis en valeur. Toutefois, 216 bâtis disposent 
d’un permis de construire, soit 0,86%. En matière d’acquisition de permis de construire, 
trois quartiers se démarquent, car disposant des taux supérieurs à 19%. Il s’agit des 
quartiers résidentiels comme, Hiré Résidentiel, Assaye 2 et Hiré Baoulé. Cela pourrait 
s’expliquer, par le fait les constructions sont majoritairement détenues par les cadres de 
ville et qui sont imprégnés des textes en matière d’urbanisme. Les très faibles 
proportions (inférieures à 3%) sont enregistrées dans les quartiers à habitats évolutifs et 
économiques comme Dioulabougou, Gnakankro et Hiré-commerce habités par des 
populations à revenus modestes qui méconnaissent ou feignent ignorer les conditions 
pour bâtir une maison en ville.  
Le service des impôts intervient dans la gestion du foncier pour, régulariser l’occupation 
du foncier au sein de la ville et alimenter les caisses de l’État à travers la collecte de 
l’impôt foncier.   
La chefferie initie désormais les lotissements et délivre depuis 2013 les attestations 
villageoises et les attestations de cession au demandeur du lot après la vente du terrain. 
Elle est aidée dans sa tâche par un cabinet en aménagement foncier qui gère l’aspect 
administratif.  
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2.1.2. Mode d’accès au foncier urbain à Hiré 
A Hiré, l’acquisition des terrains urbains se fait auprès de trois principaux 

acteurs (figure 1) 
 
Figure 1 : Répartition des enquêtés selon le mode d’acquisition de lots  

 
Source : Enquêtes de terrains, Mai, 2022 
 
Il ressort de la figure 1 qu’à Hiré le foncier s’acquiert de trois manières. On a 
l’acquisition par héritage, auprès des agents publics ou avec les propriétaires terriens. 
Ainsi, à l’échelle de la ville, plus des trois quarts des terrains (76%) ont été obtenus 
auprès des propriétaires terriens et 18% avec des agents publics des services de l’État 
(les géomètres de la direction de la construction et du cadastre) de la ville et 6%. par 
héritage. L’acquisition du foncier par héritage est moins perçue (6%), car elle est 
souvent source de conflit dans la gestion de ce patrimoine entre les héritiers ou entre les 
héritiers et la famille. Les propriétaires terriens étant désormais les initiateurs des 
lotissements sollicitent le géomètre du service du cadastre ou de la direction de la 
construction et l’urbanisme de la ville de Divo. Après l’opération de morcèlement du 
foncier, le propriétaire terrien cède des lots par hectare pour compenser le paiement des 
frais de morcèlement. Cela se négocie en fonction de la superficie des lots obtenus. Pour 
les dimensions de 400 m², le propriétaire terrien obtient 24 lots à l’hectare et cède 5 
lots ; pour les dimensions de 500 m² le propriétaire obtient 20 lots et cède 3 lots Dans 
les deux cas les répartitions se font sans retrait des réserves administratives et la voirie. 
Les différents lots obtenus par le géomètre après morcèlement de la parcelle, sont 
vendus par celui-ci aux demandeurs. Les prix varient selon l’emplacement du terrain. 
L’acquisition des lots auprès des propriétaires terriens est souvent source de litige. 
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2.2. Le foncier, source de discorde dans la ville de Hiré 
2.2.1. Détournements des réserves foncières à Hiré 
La ville fait face à une occupation des réserves administratives initialement 

prévue lors des opérations de lotissement villageois (carte 2). 
 
Carte 2 : Quartiers ayant des réserves administratives occupées à Hiré 

 
 
La carte 2 montre les quartiers dont les réserves administratives ont été détournées à 
d’autres fins. En effet, ces sites morcelés étaient destinés à la réalisation des 
infrastructures et équipements. Ce sont par exemple l’espace réservé à la construction 
de l’hôpital de Hiré dont la superficie initiale était estimée à plus de 8 ha est réduite 
désormais à moins de 3 ha. En outre, la réserve n°42 destinée à la construction de l’école 
d’Assaye I et la réserve n°82 prévue pour la construction d’un centre de santé au quartier 
Baoulé sont détournées. Ces détournements pourraient s’expliquer par la complicité ou 
le manque de vigilance des autorités en charge de veiller sur les réserves administratives 
de la ville. Les populations exploitent les domaines publics de l’État sans crainte. Ce 
« laissé faire » ou la culture de l’impunité des autorités administratives pousse les 
propriétaires terriens à morceler et à vendre leur foncier sans respecter les procédures 
administratives en vigueur. 
 

2.2.2. L’exploitation aurifère à l’origine des litiges fonciers à Hiré 
L’avènement de l’exploitation minière à Hiré est à l’origine d’une pression 

foncière. Aujourd’hui, les enjeux entourant l’exploitation aurifère dans la ville de Hiré 
suscitent des tensions au sein d’une communauté unie par le même lien ancestral (peuple 
krou) et les autorités de la ville (figure 2). 
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Figure 2 : Évolution des typologies de litiges fonciers à Hiré 

 
Source : Enquête de terrain 2021 
 

La figure 2 présente les types de conflits observés dans la ville de Hiré suite à 
l’exploitation aurifère. En effet, de 2013 à 2021, 363 conflits ont lieu dans cette localité. 
Ils sont répartis comme suit : 227, soit 62,53% des conflits liés à la délimitation des 
propriétés foncières, 87, soit 23,97% relatifs aux litiges entre les héritiers et 49, soit 
13,5% découlent dans le choix des ayants droit (le représentant de la famille dans le 
processus d’indemnisation par l’entreprise minière) à la propriété foncière. Ces conflits 
surgissent lorsque le terrain est détecté positif au minerai d’or. Le taux élevé de 62,53% 
de conflits liés à la délimitation foncière est dû aux incompréhensions sur des parcelles 
villageoises. En effet, la prospection du minerai d’or dans les années 2000 a donné une 
nouvelle valeur au foncier. Par conséquent, avoir un lopin de terre constitue une 
potentielle source de gain. Alors, une lutte de terres s’observe entre les propriétaires 
terriens dans le processus de délimitation du patrimoine foncier.  
Pour éviter ces situations conflictuelles, il y eu la création d’une instance locale de 
règlement des conflits qui permet de créer un environnement de paix. Cette instance 
permettra localement de limiter les conséquences sur la stabilité sociale. Malgré la mise 
en place de cette instance, la stabilité sociale est mise en mal par des conflits mineurs. 
Ces conflits opposent souvent les communautés riveraines et les sociétés minières. Ces 
litiges surviennent lorsque les communautés riveraines estiment qu’elles ne sont pas 
indemnisées de façon juste et que, par ailleurs, elles ne bénéficient pas suffisamment 
des retombées de l’exploitation minière en termes (d’emplois, d’infrastructures, etc.). 
Quant à l’administration, elle est soupçonnée de prendre le parti des compagnies 
minières dans l’arbitrage des mésententes entre les communautés villageoises et les 
entreprises d’exploitation d’or.  
 

2.3.  Impacts de la politique foncière sur l’urbanisation de Hiré 
2.3.1. Impacts en matière d’aménagement urbain 
L’activité minière débutée dans les années 2000 favorise un flux migratoire 

dans la zone et est à l’origine de l’étalement urbain. Toutefois, cette croissance spatiale 
n’est toujours pas accompagnée par les infrastructures de base comme l’adduction d’eau 
potable, le réseau d’électricité, le réseau viaire, les canaux d’évacuation des eaux usées 
et pluviales, etc., indispensables au développement harmonieux de la ville. Cette 
situation découle souvent de la mauvaise occupation de l’espace urbain de cette localité. 
Cette situation est perceptible à travers le taux de couverture en électricité de la ville 
(figure 3). 
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Figure 3 : Taux de couverture du réseau électrique à Hiré 

 
Source : Enquêtes de terrain, Mai 2022 
 
Il ressort de la figure 3 qu’à Hiré, les quartiers les mieux connectés au réseau électrique 
sont les quartiers centraux (53%) et les quartiers péricentraux (32%). Les quartiers 
périphériques sont faiblement couverts (13%) en réseau électrique. En effet, le fort taux 
d’éclairage dans les quartiers centraux et péricentraux s’explique par son aménagement 
qui a été effectué par les autorités en charge de la gestion de la ville.  
Le faible taux d’électrification dans les quartiers périphériques s’explique par le 
désordre crée dans l’occupation du foncier depuis l’avènement de l’exploitation aurifère 
qui a lieu dans le périmètre urbain. Par ailleurs, le coût élevé des prestations des services 
de connexion à l’électricité influence le niveau d’accès des ménages. Par exemple, les 
chefs de ménages dans le quartier Gnakankro, secteur Akississo ont soutenu avoir 
déboursé pour un poteau électrique, la somme de 200 000 FCFA. D’autres 
économiquement faibles, ont plutôt opté pour des branchements anarchiques par 
l’utilisation des matériaux traditionnels tels que, le bois en remplacement des poteaux 
en béton ou métalliques (photo 3). 
 

Photo 3 : Des raccordements anarchiques réalisés au quartier Dida 
 

 
Prise de vue : K.T. KOUADIO, Mai, 2022 
 
La photo 3 présente les raccordements anarchiques réalisés par les ménages pour obtenir 
de l’électricité au quartier Dida extension. La multiplication des branchements sur un 
seul poteau « le système araignée » crée la baisse de tension électrique pouvant causer 
des incendies ou endommager les appareils électro-ménagers des ménages. En outre, la 
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ville de Hiré est faiblement raccordée au réseau d’adduction d’eau potable de la Société 
pour la Distribution de l’Eau en Côte d’Ivoire (SODECI) comme l’indique la figure 4. 
 
Figure 4 : Répartition des chefs de ménages selon les sources d’approvisionnement 
en eau potable à Hiré 
 

 
Source : Enquêtes de terrain, Mai 2022 
 
Il ressort de la figure 4 qu’à Hiré 45% de la population s’approvisionne à l’aide de la 
Pompe Hydraulique Améliorée (PHA) et 40% par des puits contre 15% par la SODECI.  
À Hiré, le taux élevé des sources d’approvisionnement en PHA (45%) et en puits (40%) 
est lié à l’urbanisation anarchique de la ville provoquée par la croissance 
démographique due à l’arrivée massive des populations, suite à la découverte des 
gisements d’or dans la ville. Face à la forte demande foncière urbaine, la ville est 
confrontée au problème d’accès à l’eau potable.  
  

3.3.2. Réduction des terres cultivables dans le périurbain de Hiré 
L’expropriation des certaines parcelles de terre à Hiré par l’Etat et les 

sollicitations foncières des citadins ont poussé les propriétaires terriens à vendre leurs 
terres. Ces terres deviennent ainsi des véritables produits marchands qui perdent leur 
vocation de bien commun, collectif et sacré au profit de fortes valeurs monétaires. 
Toutefois, l’étude révèle que le coût du foncier (lot) connait une évolution dans le temps 
(figure 5). 
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Figure 5 : Évolution du coût des lots dans la ville de Hiré 

 
Source : Enquêtes de terrain, Mai 2022 
 
La figure 5 présente l’évolution du coût des lots dans la ville de Hiré de 1950 à 2022. 
En effet, avant 1960 le coût de lots pour les superficies de 500 voire 600 m² étaient à 
15 000, car la demande était faible. A partir de 1960 à 2000, cette ressource commence 
à prendre de la valeur avec la migration des populations dans cette localité. Par 
conséquent, le coût des lots de superficies 500 voire 600 m² oscillent entre 15 000 et 
60 000 FCFA. De 2000 à 2022, ce patrimoine foncier est convoité faisant accroitre sa 
valeur monétaire (de 60 000 à 350 000 FCFA et plus). Cette convoitise est marquée par 
le début d’exploitation aurifère de Bonikro en 2007 et celle de Hiré en 2013. Ainsi, 
l’exploitation des ressources foncières accentue la migration des populations dans ladite 
localité créant une forte demande en lot. Par ailleurs, avec la hausse du prix des lots 
(prix minimum 350 000 FCFA/lot), cela motive certains propriétaires à vendre leurs 
terres. Cette pratique menace l’agriculture intra-urbaine, notamment les cultures 
maraîchères pratiquées sur ces espaces qui aujourd’hui sont aménagés pour recevoir des 
constructions (photo 4). 
 
Photo 4 : Occupation des basfonds par le bâti à Assaye 1  

  
Prise de vue : K.T. KOUADIO, Juin 2022 
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La photo 4 présente l’espace marécageux aménagé et drainé par la rivière au quartier 
Dida de Hiré. Ce sol hydromorphe fait l’objet de construction. En effet, ce site qui 
couvrait une superficie de trois hectares est aujourd’hui à moins d’un hectare du fait des 
constructions. Cette réduction importante de cet espace est la cause des constructions à 
Hiré qui entrainent la disparition des zones marécageuses favorables aux cultures 
maraichères et autres activités vivrières. Ainsi, cette pratique réduit 
l’approvisionnement du marché local en produits vivriers constituant une menace pour 
la sécurité alimentaire dans la ville de Hiré.  
 
3. Discussion  
À Hiré, pour une gestion harmonieuse du foncier urbain plusieurs acteurs interviennent. 
Ce patrimoine a toujours suscité des polémiques dans sa gestion. Ce résultat est 
conforme à celui des travaux de A. M. Tano (2012, p 487) lorsqu’il explique qu’en Côte 
d’Ivoire, la gestion de la terre avait été longtemps marquée par des incertitudes du fait 
du flou juridique qu’elle entretenait. Plusieurs tentatives de réformes foncières ont été 
engagées tant par l’État colonial que par l’État postcolonial. Tantôt ces lois 
reconnaissaient les droits coutumiers (décret du 20 mai 1955), tantôt elles les ignoraient 
(loi de 1962 et 1964, discours de Félix Houphouët-Boigny en 1963). Dans la même 
veine L. Tillemans (2012, p.18) a évoqué que depuis plusieurs décennies après 
l’indépendance, le foncier est au cœur de tous les débats et enjeux en Côte d’Ivoire. Il 
est un sujet de pouvoir, de pression politique et économique qui paradoxalement n’a 
jamais fait l’objet d’une priorité pour l’élaboration d’une politique urbaine claire 
permettant une maîtrise foncière. 
Pour remédier aux polémiques autour de ce patrimoine foncier, l’Etat a confié sa gestion 
aux communautés villageoises. En effet, le décret n° 77-906 du 6 novembre 1977 donne 
droit aux propriétaires terriens de procéder au lotissement de leurs patrimoines fonciers. 
Ce lotissement est initié par un ou plusieurs villages élaborés avec la collaboration d’un 
géomètre privé sur un terrain non immatriculé. Malgré la gestion de ce patrimoine par 
la communauté villageoise, elle est source de conflit à Hiré. Ainsi, A. G. Glele (2015, p 
11) explique la dynamique foncière au Bénin a profondément modifié l’occupation et 
l’organisation de l’espace, dans la tendance d’une installation anarchique, exacerbé les 
tensions et les conflits fonciers. I. Wagemakers et al (2010, p.193) expliquent que les 
acquéreurs, quand ils ont acquis une terre, ils essayent souvent de la sécuriser aussi vite 
que possible, en mettant une petite construction sur la parcelle en question. Dès qu’une 
construction est bâtie (même s’il s’agit d’une construction très petite ou inachevée), on 
ne peut pas facilement la détruire et reprendre la terre, car cela reviendrait à détruire la 
propriété d’autrui. 
Cependant, A. Oulai (2013, p.17) affirme que les conflits ne sont pas seulement liés à la 
gestion foncière mais aussi activités minières. Au rang des problèmes soulevés par 
l’extraction minière en Côte d’Ivoire, l’on retrouve également des techniques 
d’extraction polluantes. Abordant cet aspect, IFDD (2015, pp.6-7) montre que la 
question de la pollution de l’air et de l’eau se retrouve également au milieu des 
préoccupations en matière d’exploitation minière et cela est souvent source de conflit 
entre les populations riveraines et les sociétés minières.   
Pour atteindre toujours son objectif de mettre en œuvre une gestion harmonieuse du 
foncier, il a été créé le décret n°2013-296 du 02 mai 2013 portant définition de la 
procédure de délimitation des territoires des villages. Il est perçu par l’Etat comme un 
outil de réduction de la conflictualité foncière sur l’étendue du territoire grâce à une 
clarification de la répartition géographique des pouvoirs. Le Club du Sahel et de 
l’Afrique de l’Ouest, (2006, p 64) soutient que les réformes entreprises dans le sahel 
vis-à-vis du foncier encouragent les partenaires bilatéraux et multilatéraux à manifester 
un intérêt croissant pour la prise en charge des questions foncières. Ainsi, cela s’inscrit 
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dans le cadre des activités de l’État ivoirien portant sur la gouvernance, la prévention et 
la gestion des conflits, le maintien de la paix et la reconstruction de la cohésion sociale. 
La population de Hiré, n’a que rarement connaissance de la législation foncière et 
domaniale ce qui conduit cette population à l’occupation anarchique du foncier.  
Face à ce désordre alors, A. Durand-Lasserve, E. Leroy (2012, p 92) explique que ni les 
pouvoirs publics (États et collectivités locales), ni le secteur privé formel n’étant en 
mesure de répondre à la demande de terrains. C’est ce que soutient A. J.  Djah, (2014, 
p 228) en ces termes : « Cette méconnaissance des procédures domaniales et foncières 
pour l’acquisition de terrains domaniaux touche aussi les collectivités décentralisées 
qui ne connaissent même pas leur patrimoine ». Ce phénomène est perçu ailleurs dans 
d’autres pays tel que la Tanzanie où A. Durand-Lasserve et E. Le Roi (2012, p36) 
explique que l’obtention d’un terrain dans un lotissement se heurte à de nombreuses 
difficultés. 
A Hiré, des problèmes d’aménagement urbains sont visibles. Le réseau viaire des 
quartiers est constitué de pistes non bitumées. L’urbanisation progressive de Hiré 
s’accompagne de quelques défauts de commodités d’utilité collective nécessaires au 
bien-être des populations. Il s’agit des équipements sanitaires, des infrastructures 
éducatives, de l’adduction en potable, de l’équipement en réseau électrique et en reseau 
routier de la ville. Le faible niveau de réponse des pouvoirs publics en matière 
d’aménagement du territoire montre que des efforts restent à faire dans l’application des 
textes et la mobilisation des acteurs pour la maîtrise de l’urbanisation. Dans la ville, l’on 
constate les syndromes classiques du mal développement : habitats précaires, 
insuffisances d’infrastructures, dégradation de l’environnement, etc. Il s’agit donc d’une 
forme de croissance urbaine non planifiée, non « aménagée », qui s’effectue selon une 
occupation anarchique de l’espace. Aussi, l’exploitation minière pose le problème de sa 
coexistence avec les activités agricoles. Cette activité se fait le plus souvent au détriment 
des exploitations et des terres agricoles (ministère de l’Agriculture et du Développement 
Rural, 2017, p 10). 
 
Conclusion  
Au terme de cette étude, l’on retient que la politique de gestion foncière menée à Hiré 
implique plusieurs acteurs que sont : la direction régionale de la construction des 
logements et de l’urbanisme de Divo, le service technique de la mairie ainsi que la 
chefferie traditionnelle. Le mode d’accès au foncier est dominé par l’achat auprès des 
propriétaires terriens avec une proportion de 76% suite aux lotissements villageois. Ce 
phénomène a entrainé une dynamique dans l’occupation anarchique du foncier dans la 
ville de Hiré. Cette dynamique foncière a profondément modifié l’occupation et 
l’organisation de l’espace, avec une tendance à l’installation anarchique à l’origine des 
conflits fonciers. 
Les lotissements sont entachés de certaines irrégularités, car ne respectant pas les 
procédures en matière d’urbanisme. Cette irrégularité impacte l’armature urbaine et 
contribue au déficit d’infrastructures de base observé à Hiré. A Hiré, anciennement 
localité agricole et bassin de production vivrière et de cultures d’exportation, est 
devenue à la faveur de la forte occupation suite à l’introduction de l’activité minière, 
une zone qui connait un déclin agricole. Celui-ci est matérialisé par un recul des 
superficies cultivables. Cette situation devrait être prise au sérieux par les pouvoir public 
afin d’éviter à Hiré, une insécurité alimentaire. 
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